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Liste des participants 

 

TURON Jean-Pierre :  Président du CSS, Maire de Bassens 

 
 
Collège Administrations publiques 

 

ALLAUX Monique :   DREAL 

DE MENORVAL Annick :  DREAL 

SANCHEZ Nicolas :   DREAL 

VARRIERAS Florian :  DREAL 

CONTE Nicolas :   SDIS 33 

CUISINIER Stéphane :  SDIS 33 

 

 

Collège Collectivités territoriales 

 

PAULMAZ Xavier :   Conseil Départemental de la Gironde 

BARBEAU Geneviève :  Mairie d’Ambarès-et-Lagrave – Conseillère municipale 

MALBET Jean-Pierre :  Mairie d’Ambarès-et-Lagrave – Adjoint au maire 

GENOVESIO Fabien :  Mairie de Bassens 

ZAMBON Josiane :   Mairie de Saint-Louis-de-Montferrand – Maire 

 

 

Collège Exploitants 

 

COLLIN Thierry :   CEREXAGRI – Directeur 

DEVAUX David :    CEREXAGRI – Responsable exploitation 

AUFFRET Yannick :   SIMOREP-Michelin – Responsable HSE 

CHANSON Benoît :   SIMOREP-Michelin – Responsable HSE adjoint 

PLANCHE Arnaud :   FORESA France – Responsable HSE 

PASANAU Jean-Marc :  FORESA France – Directeur Usine d’Ambès 

ZABALETA Jean-Marc :  DPA – Responsable HSE 

MOATTI Patrick :   DPA - PDG 

 

 

Collège Riverains 

 

ARNAUD Colette :   Association Vivre Avec le Fleuve – Présidente 

BORDES Christian :  Association SABAREGES – Président 

LACONDEMINE Eric :  Association ABPEPP – Président 

SABADIE Pierre :  Association Agir Pour un Meilleur Environnement – Président 

VIGNAUD-SAUNIER Christian : Association Claire Aubarède – Vice-président 

 

 

Collège Salariés 

 

GUIHUR François :   DPA – Coordonnateur travaux maintenance 

 

 

Public 

 

FORSANS Michel :   Marie de Bassens – Comité de veille 

LACONDEMINE Jacqueline : Mairie de Bassens – Comité de veille 
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Ordre du jour 

 Bilan de l’activité des établissements et présentation des nouveaux projets 

 Bilan des inspections par la DREAL 

 Questions diverses 

Documents associés 

Annexe 1 : 4 présentations concernant l’activité des établissements 

Annexe 2 : 1 présentation de la DREAL concernant le bilan des inspections 

14h30 – Début de la réunion 

L’accident CD TRANS a été évoqué en marge de la CSS. Compte tenu du fait que l’activité de la 
CSS ne concerne pas CD TRANS, les échanges ne sont pas reproduits dans le compte-rendu. 

Bilan de l’activité des établissements et présentation des nouveaux 

projets 

1. DPA 

M. ZABALETA, DPA 

Indique que le site DPA de Bassens permet d’alimenter le sud-ouest de la France en carburants 

et combustibles. L’entreprise procède à la réception, au stockage et à l’expédition des produits. 
Des pipelines relient le site aux unités SPDA d’Ambès et à CCMP de Pauillac. 

Le personnel est présent 24 heures sur 24, toute l’année. L’effectif d’exploitation du site est de 
12 personnes. Le site héberge également le siège et les services supports de la société DPA. 

Le site a été construit en 1969. La capacité de stockage est de 280 000 mètres cubes, répartis 

sur 25 réservoirs. Les principaux produits stockés sont l’essence, le gazole, le fioul domestique, 

et le carburéacteur. 

En 2015, le volume global chargé a atteint 2,95 millions de mètres cubes. Cette proportion 

sera probablement similaire en 2016. 

Les principales actions mises en œuvre pour la maîtrise des risques ont coûté 2,3 millions 

d’euros. Ces actions seront renouvelées ou poursuivies à l’avenir. Sont notamment visés la 

refonte de l’automatisme DCI, la mise en place des moyens de pompage en eau et émulseur 

associés à la réserve d’eau industrielle, le renforcement de la protection cathodique, l’entretien 

des réservoirs et l’amélioration des aspects liés à la sûreté. 

En 2015, aucun accident majeur ni accident avec arrêt n’est à déplorer. 

Les retours d’expérience ont amené l’entreprise à élaborer des fiches réflexes liées à la menace 

attentat, et à mettre en place des équilibreurs ATEX sur les bras de récupération des vapeurs. 

Les audits internes ont été sollicités dans le cadre du SGS et de l’ISO 9001. En 2015, l’usine a 
connu 16 audits externes. 

Des exercices incendie ont été réalisés mensuellement. Les installations incendie liées aux 

postes de chargement sont testées hebdomadairement. Enfin, la formation du personnel a 
porté sur les aspects réglementaires et techniques. 

M. TURON, Président du CSS 

Note que l’investissement en termes de mesures est significatif. Il demande si la même somme 
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est investie chaque année en la matière. 

M. MOATTI, DPA 

Le confirme : depuis 2011, le montant de ce type d’investissement s’élève en moyenne à 

2,5 millions d’euros. 

M. TURON, Président du CSS 
S’enquiert des travaux effectués pour améliorer le fonctionnement hydraulique sur le site. 

M. MOATTI, DPA 

Explique que le traitement des effluents est aujourd’hui automatisé. Leur niveau est donc 

aujourd’hui toujours au plus bas. Lorsqu’il n’est pas possible d’évacuer ces effluents, par 

exemple lorsque la Garonne est haute, le site prend le rôle de tampon. Dès lors, le niveau 

remonte dans le processus de traitement, avant de pouvoir évacuer les effluents lors de la 
marée suivante. Le site a gagné en confort. 

M. BORDES, Association SABAREGES 
Demande si DPA a envisagé de réaliser un exercice PPI. 

M. MOATTI, DPA 
Répond par la négative. Ce type d’exercice n’est effectué qu’en relation avec la préfecture. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que le PPI est en cours de révision, dans la mesure où de nombreux changements ont 

été opérés, réduisant ainsi le périmètre du plan. Il convient d’attendre l’issue de cette révision 
pour tester les dispositifs. 

M. BORDES, Association SABAREGES 

Déplore que le dernier exercice de ce type ait fait apparaître de nombreux dysfonctionnements, 
notamment en termes d’évacuation des populations. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Indique que désormais, la logique de confinement est privilégiée, quelle que soit la nature de 

l’événement. Mme ALLAUX ajoute qu’il est prévu de distribuer sous peu des plaquettes 
d’information à ce sujet. 

2. CEREXAGRI 

M. COLLIN, CEREXAGRI 

Indique que l’usine a été construite en 1920. Elle produit des produits phytopharmaceutiques à 
base de soufre, à raison de 8 000 à 10 000 tonnes par an. 

En 2015, les résultats en matière de sécurité sont satisfaisants, dans la mesure où n’ont été 

déclarés qu’un accident avec arrêt et deux soins en infirmerie. 

Le bilan SGS fait état de trois demandes de modification – auxquelles une réponse 

satisfaisante a été apportée : 

- de la mise à jour du tableau de suivi des MMR avec l’unité de fusion ; 

- de l’organisation de deux exercices POI ; 

- de la mise en place des « Observations instantanées », permettant de veiller à l’ordre, à 

la propreté et aux comportements des opérateurs. 

Par ailleurs, 44 accidents/incidents ont été analysés. Ces événements comprenaient 17 départs 

de feu mineurs, un accident avec arrêt (entorse de cheville), deux soins d’infirmerie, neuf 
levées de soupape et trois incidents avec engin de manutention. 
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En 2015, ont également installés une unité Fondoir et un nouvel analyseur de rejet SO2 sur les 

cheminées, la toiture des galeries de sublimation a été rénovée, et les protections collectives 
contre les poussières à l’atelier tamisage ont été renforcées. 

De plus, les unités diffuses de fusion de soufre ont été rassemblées en une zone unique, pour 

une capacité de 4 000 tonnes par an. Une demande d’autorisation vise à atteindre 

20 000 tonnes par an. Cette demande concerne le traitement d’une pile de soufre de 

35 000 tonnes localisée à Lacq, et non les produits phytosanitaires. 

L’unité de fusion, générera une augmentation du trafic des camions par an. Pour autant, 

L’impact en termes de bruit et d’odeur n’est pas significatif. L’augmentation des rejets en SO2 

est estimée à 20 kg par an, et celle en Nox à 720 kg par an. Ces augmentations ne génèrent 

pas de risques sanitaires significatifs. Les phénomènes dangereux, pour leur part, ne sont pas 

modifiés par le projet d’extension de capacité du fondoir. 

Par ailleurs, un four pilote électrique a été installé il y a deux ans pour réaliser la distillation du 

soufre. Les résultats sont très satisfaisants. L’objectif est de remplacer les dix fours à fuel lourd 

par neuf fours électriques de ce type. Cinq d’entre eux seront mis en place au second 
semestre 2016. 

Mme ARNAUD, Association Vivre avec le fleuve. 
Suppose que l’activité génère un important volume de poussières de soufre dans les ateliers. 

M. COLLIN, CEREXAGRI 

Le confirme. Il est toutefois procédé à un nettoyage régulier des locaux. De plus, les postes de 

travail sont équipés d’un système d’aspiration efficace. En outre, le port du masque est 
obligatoire aux postes où la concentration des poussières dépasse 10 mg/Nm3. 

M. TURON, Président du CSS 

Souligne l’importance de la communication entre les différents sites du secteur, et également 
avec la SNCF, au regard de l’intensification annoncée du trafic ferroviaire. 

3. FORESA 

M. PASANAU, FORESA 

Indique que le groupe espagnol FINSA, fabricant européen de panneaux à base de bois, 

regroupe 11 centres de production et 3 000 employés. FORESA constitue la branche chimique 

du groupe, dédiée à la fabrication de colles utilisées par les usines de panneaux, à raison 

d’environ 90 000 tonnes par an. En termes d’activité annexe, FORESA vend du méthanol, des 

solutions de formol et des solutions d’urée et d’Ad Blue. Le site de FORESA France regroupe 45 
employés. 

Le bilan de l’année 2015 ne fait apparaître aucun incident ou accident industriel, ni sur le site 

ni dans les autres usines de la branche chimique du groupe. En revanche, deux accidents avec 
arrêt ont été déclarés. 

Les mesures de maîtrise des risques ont été testées au cours de l’année passée sans mettre en 
évidence de dysfonctionnement. 

Par ailleurs, deux inspections ont été réalisées par l’administration. La première a été menée 

par l’inspection du travail en avril 2015 sur les conditions de travail et sur la sécurité des 

opérateurs. Des remarques ont été formulées sur les dispositifs d’aspiration dans les 

laboratoires. La deuxième inspection a été effectuée par la DREAL. Elle portait sur la 
modernisation des installations industrielles et n’a pas fait l’objet de non-conformité. 

Des inspections ont également été mises en œuvre en interne, donnant lieu à 12 actions 

correctrices mineures. 
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Au moins un exercice de POI a été mis en œuvre par chacune des équipes de production dans 

l’année. De plus, ont été déclenchés des exercices inopinés, en configuration « hors heures 

ouvrées ». Des débriefings ont lieu à l’issue de ces exercices, et des axes d’amélioration sont 
élaborés. 

Le montant des investissements en matière de sécurité et d’environnement s’est élevé à 
135 000 euros en 2015. 

En 2016, il est prévu de poursuivre la réalisation d’un exercice POI par équipe de production, 

en « mode dégradé », de planifier les exercices avec la participation du SDIS, et de participer à 

une étude NaTech et à une simulation Icrisis avec l’Ecole des Mines de Saint-Etienne. 

En termes d’investissements pour 2016, figurent, dans le domaine de la sécurité et de 

l’environnement, l’installation d’un pare-vague sur la rétention du méthanol, la réfection de la 

rétention de la cuvette de stockage de formurée, la mise en place d’un système de sprinklage 

sur le rack de formol, le renvoi des gaz en sortie du laveur en entrée du réacteur formol et la 

mise en place d’une station d’épuration. Ces investissements portent sur un montant de 1,34 

million d’euros. Dans le domaine de la production, les investissements portent sur la mise en 

marche des réacteurs pour la fabrication de colles phénoliques, pour un montant d’un million 

d’euros. Les risques associés à ce projet résident dans la nature du phénol, produit toxique par 

inhalation, ingestion et contact cutané, et dans le procédé de fabrication, au regard du risque 

d’emballement de la réaction au cours de la fabrication. Des mesures d’envergure ont été 
prises pour minorer ces risques. 

4. SIMOREP 

M. AUFFRET, SIMOREP 

Indique que l’entreprise SIMOREP est une filiale à 100 % du groupe Michelin. Elle emploie 

400 salariés et fabrique exclusivement de l’élastomère de synthèse, à raison de 
140 000 tonnes par an en moyenne. 

En 2015, le site n’a pas connu d’événement susceptible de porter atteinte à son intégrité ou à 

celle de son voisinage. Le bilan du système de gestion de la sécurité a été adressé à la 
préfecture le 21 mars 2016, et sera présenté en revue de direction en mai 2016. 

En juin et en décembre 2015 ont été réalisés deux exercices de crise sur les sites avec le 

SDIS 33, les services centraux du groupe Michelin, les services de la mairie, et en partenariat 

avec l’école de guerre de l’Armée française. 

Par ailleurs, plusieurs actions pour la prévention des risques ont été mises en œuvre en 2015 : 

- le traitement des fumées de la chaudière à charbon, en fonctionnement depuis 

début 2016, permet une réduction des émissions de gaz et de particules de manière notable ; 

- le remplacement des chaudières gaz par une nouvelle chaudière plus performante ; 

- Le projet Whitox, visant à remplacer une huile combustible par un autre produit, 

permettant d’améliorer la qualité des élastomères. 

Le site a également fait l’objet d’inspections de la DREAL : en mars 2015 sur plusieurs études 

de danger,  en octobre 2015 sur le Service Inspection Reconnu (SIR), et en décembre 2015 sur 
la thématique Reach/SCC. Aucun écart n’a été formulé. 

De plus, le site s’inscrit dans la démarche PARI (Programme d’Amélioration des Risques 

Industriels), visant à financer le renforcement des logements environnants contre le risque de 

surpression. En outre, dans la continuité des travaux lancés en 2015 et en 2015, le site 

poursuit la réalisation du Plan de Modernisation des Installations Industrielles (PM2I). Enfin, 

l’usine a complété son matériel incendie d’un camion Cobra, elle a mis à jour l’étude de danger 
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sur l’unité U100 et amélioré la sûreté du site. 

En 2016, en matière de prévention des risques, il est prévu de poursuivre et de terminer la 

démarche PARI, de réaliser la tranche 2016 du PM2I, d’améliorer le réseau torche sur les zones 

concentrations/épurations et d’améliorer la sûreté du site. 

Trois projets sont également en cours d’instruction ou de rédaction : 

- le projet 7000, visant à produire un élastomère de nouvelle génération plus performant 

et améliorant la sécurité des pneumatiques ; 

- le projet Eau Industrielle Bordeaux Métropole, ayant pour objet de réaliser un second 

prétraitement de l’eau arrivant sur le site afin de pouvoir l’utiliser dans les chaudières de 
l’usine sans risques sécuritaires ; 

- le projet LIP UB, dont l’enjeu consiste à produire des élastomères réduisant la 
résistance au roulement. 

M. BORDES, Association SABAREGES 
Rappelle qu’une visite du site par l’association doit être organisée. 

M. AUFFRET, SIMOREP 

Propose de fixer une date de visite à l’issue de la réunion. 

M. BORDES, Association SABAREGES 

Indique que les riverains ont besoin d’être rassurés sur la sécurité du site. 

Bilan des inspections par la DREAL 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que des inspections sûreté ont eu lieu sur certains sites, dont le bilan ne sera pas 
communiqué. En effet, ces rapports doivent rester confidentiels. 

M. VARRIERAS, Mme DE MENORVAL, M. SANCHEZ, et Mme ALLAUX, DREAL 

Donnent lecture des bilans des inspections : 

- de l’entreprise CEREXAGRI du 2 juillet 2015 et du 4 novembre 2015 ; 

- de l’entreprise FORESA du 11 juin 2015 ; 

- de l’entreprise SIMOREP du 30 mars 2015 et du 6 novembre 2015 ; 

- de l’entreprise DPA du 6 mai 2015 et du 9 septembre 2015. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Note que l’inspection relative au PM2I de DPA du 9 septembre 2015 fait état de nombreuses 

anomalies en ce qui concerne les tuyauteries, au regard des nombreuses « réponses 

incomplètes » formulées dans le rapport. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Explique que le terme de « réponse incomplète » ne signifie pas que des problèmes de non-

conformité sont identifiés. Il indique simplement que la DREAL ne dispose pas d’un document 
indiquant clairement le résultat d’un contrôle en fonction du critère pris en compte. 

M. SANCHEZ, DREAL 

Précise que les contrôles ont montré que l’état des tuyauteries était satisfaisant. La marge 

d’épaisseur est suffisante. 



 

8 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 

Observe toutefois que le bac de l’entreprise DPA, ayant connu une fuite, venait d’être révisé. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Précise que l’événement auquel fait référence M. VIGNAUD-SAUNIER date de 2007. Depuis, les 

contrôles et les pratiques ont évolué. Le niveau de détail est plus élevé et les progrès sont 
notables. 

M. VIGNAUD-SAUNIER, Association Claire Aubarède 
Considère que certains éléments demeurent flous. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Invite M. VINAUD-SAUNIER à lui faire part de ses interrogations, et s’engage à les examiner. 

M. MOATTI, DPA 

Estime légitime que des questions se posent, au regard de l’évolution des contrôles et de la 

formalisation de leur résultat. Il précise par ailleurs que toutes les tuyauteries ont été 

inspectées, et il apparaît qu’elles ont très bien vieilli. Les tuyauteries, même si elles ne sont 

pas toujours propres, ne sont pas abîmées. 

M. ZABALETA, DPA 

Ajoute que 45 000 points de contrôle ont été effectués sur les tuyauteries au cours des quatre 
dernières années. 

Questions diverses 

M. CUISINIER, SDIS 33 

Rassure les membres du comité sur l’état de santé des deux sapeurs-pompiers blessés au 

cours de l’intervention sur le site de la société CD Trans. L’un a repris ses activités et l’autre est 

arrêté huit jours. 

M. TURON, Président du CSS 

S’enquiert de remarques relatives aux POI. 

M. CUISINIER, SDIS 33 

Estime important de privilégier la connaissance du terrain en dehors des exercices planifiés, 
afin notamment de faciliter l’accès aux sites. 

M. TURON, Président du CSS 

Salue l’intérêt de la réunion du jour, au cours de laquelle ont été soulignés l’importance du 

travail effectué en matière de sécurité et d’environnement, les investissements effectués en la 

matière par les entreprises concernées, et la qualité de l’action menée par la DREAL. Le suivi 

opéré peut être qualifié de partenarial et donne lieu à des progrès notables. Il s’appuie à la fois 

sur La volonté de pérennisation des entreprises et sur la sécurité des populations et des 

salariés travaillant dans ces entreprises. M. TURON rappelle que dans ce cadre, les documents 
relatifs aux conduites à tenir en cas d’accident industriel seront prochainement diffusés. 

Mme ALLAUX, DREAL 

Le confirme. Les plaquettes sont prêtes. La date de leur diffusion doit faire l’objet d’une 
concertation entre la préfecture et la mairie. 

M. TURON, Président du CSS 
Assure que les associations seront associées à cette réflexion. 

17h30 – Clôture de la réunion 
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